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DÉCISION DE JUSTICE

CA Grenoble, 6e ch. des appels correctionnels – N° 22/01281 – 19
janvier 2023

TEXTE

Définie de manière géné rale à l’article 222‐22 alinéa 1  du Code
pénal, l’agres sion sexuelle corres pond léga le ment à « toute atteinte
sexuelle commise avec violence, contrainte, menace ou surprise ou,
dans les cas prévus par la loi, commise sur un mineur par un
majeur ». Le Code pénal ne donne pas vrai ment de défi ni tion des
agres sions sexuelles qui, en réalité, ne se comprennent que par
oppo si tion au viol. C’est la raison pour laquelle les agres sions
sexuelles sont des quali fi ca tions supplé tives, qui ne s’appliquent que
lorsque le viol ne peut pas être retenu. Jusqu’à la loi du 21 avril 2021, le
critère de distinc tion entre le viol et l’agres sion sexuelle rési dait dans
l’acte de péné tra tion sexuelle, c’est‐à‐dire que, dès lors qu’aucun acte
de péné tra tion sexuelle n’était carac té risé, l’agres sion sexuelle
était retenue.

1 er

C’est la juris pru dence qui a restreint cette notion de pénétration 1,
mais le légis la teur est inter venu afin de donner une défi ni tion du viol
à l’article 222‐23 du Code pénal : le viol s’entend comme « tout acte
de péné tra tion sexuelle, de quelque nature qu'il soit ou tout acte
bucco‐génital, commis sur la personne d'au trui ou sur la personne de
l'au teur par violence, contrainte, menace ou surprise ». Depuis cette
réforme, la quali fi ca tion d’agres sion sexuelle ne concerne donc plus
que les actes qui, tout en impli quant un contact physique entre

2



L’intention, une frontière ténue entre agression sexuelle et tentative de viol

l’auteur et la victime, ne se maté ria lisent ni par une péné tra tion
sexuelle ni par un acte bucco‐génital. La maté ria lité de l’agres sion
sexuelle consiste alors en un contact physique entre l’agres seur et
la victime 2 réalisé sur des zones sexuelles ou sur des zones
corpo relles à carac tère sexuel, mais réalisé dans un contexte sexuel 3.
Si l’on joint à cela le fait que la Cour de cassa tion exige que soit
démontré le fait que l’agent ait eu conscience de porter atteinte à la
liberté sexuelle d’autrui — conscience de l’absence de consen te ment
de la victime — on ne peut que remar quer une certaine complexité à
diffé ren cier l’agres sion sexuelle de la tenta tive de viol dans la mesure
où, pour ces deux infrac tions, le défaut de consen te ment de la
victime doit être carac té risé par l’emploi de violence, menace,
contrainte ou surprise. Vous l’aurez compris, le débat se noue autour
de la démons tra tion de l’inten tion équi voque ou non équi voque de
commettre un viol. La ques tion porte de fait sur le raison ne ment
adopté par les juges du fond pour justi fier la quali fi ca tion des faits en
agres sion sexuelle plutôt qu’en tenta tive de viol dès lors qu’un
indi vidu ordonne qu’on lui prodigue une fella tion et tente de dévêtir
sa victime. C’est en ce sens qu’il nous faut étudier une déci sion du
19 janvier 2023 rendue par la 6  chambre des appels correc tion nels de
la cour d’appel de Grenoble.

e

En l’espèce, une jeune fille se trou vait à Valence en compa gnie d’une
amie et du petit ami de celle‐ci. Cher chant son télé phone qui avait
été caché par ce dernier, elle avait manqué son bus pour rentrer chez
elle à Romans‐sur‐Isère et s’était retrouvée seule, ses amis l’ayant
aban donnée. Elle avait croisé dans les rues de Valence un homme qui
lui avait proposé de monter dans sa voiture. Elle avait initia le ment
refusé mais avait fini par accepter trente minutes plus tard après
l’avoir recroisé. Ce dernier avait loué une chambre d’hôtel et il lui
avait demandé de se faire passer pour sa petite‐amie auprès du
gardien. Ils étaient montés dans une chambre et alors que l’homme
s’était désha billé et allongé sur le lit, il lui avait pris le bras pour
qu’elle le rejoigne mais elle s’y était opposée. Il avait ensuite essayé de
l’embrasser mais la jeune femme ayant refusé, il l’avait giflée. Par la
suite, il conti nuait de tenter de l’embrasser, l’avait touchée au niveau
de la poitrine et du sexe par‐dessus ses vête ments, l’avait poussée sur
le lit, lui avait mis la main sur son sexe et lui avait ordonné de lui faire
une fella tion. La jeune fille lui avait fait part du fait qu’elle ne savait
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pas faire et il lui avait répondu que ce n’était pas grave, qu’elle allait
apprendre. Il lui avait demandé de se désha biller, avait tenté d’enlever
son pull‐over et à plusieurs occa sions, il l’avait de nouveau giflée. La
jeune femme avait alors profité qu’il soit aux toilettes pour partir en
courant et se réfu gier auprès du gardien de l’hôtel. Quant à
l’inté ressé, il conteste toute agres sion sexuelle sur la jeune fille : il
énonce l’avoir rencon trée par hasard et lui avoir demandé de
l’accom pa gner à l’hôtel pour y passer la nuit. Il explique avoir enlevé
son tee- shirt, s’être allongé et endormi tout de suite. Il ajoute que la
jeune femme lui avait exprimé son souhait de partir et qu’elle avait
alors quitté la chambre. Il finit son récit en décla rant qu’il pensait
qu’elle était majeure.

Convoqué le 18 janvier 2022 au tribunal correc tionnel de Valence, il
est reconnu coupable d’agres sion sexuelle pour avoir procédé sur la
jeune fille à des attou che ments de nature sexuelle, condamné à six
mois d’empri son ne ment avec sursis et inscrit au fichier des auteurs
d’infrac tions sexuelles ou violentes. En appel, ce juge ment est
confirmé par la 6  chambre des appels correc tion nels par une
moti va tion assez concise, au motif que les décla ra tions de l’homme
ne sont pas crédibles. En effet, il s’avère que la jeune femme avait
indiqué avoir laissé son cache‐cou gris dans la chambre d’hôtel et sa
trousse de maquillage dans la voiture de l’indi vidu, objets qui ont été
retrouvés aux lieux indi qués et permet tant de confirmer un départ
préci pité. De plus, la cour d’appel s’appuie sur les décla ra tions du
récep tion niste de l’hôtel confir mant que l’homme s’était absenté
quelques instants avant de réap pa raître avec une fille et que celle‐ci
était revenue en pleurs et en état de panique vers deux heures du
matin en lui expli quant qu’elle avait seize ans et qu’on l’avait obligée à
faire des choses. Enfin, la juri dic tion se fonde sur l’examen médical
établis sant la présence d’ecchy moses et de grif fures venant conforter
lesdites décla ra tions. Ce juge ment est unique ment infirmé quant à la
peine prononcée : le prévenu est condamné à un
an d’emprisonnement.

4
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Bien que la 6 chambre des appels correc tion nels respecte le prin cipe
de léga lité des délits et des peines et son corol laire qui est le prin cipe
de l’inter pré ta tion stricte de la loi pénale — établis sant que l’absence
de péné tra tion sexuelle ou d’acte bucco- génital conduit à écarter la
quali fi ca tion de viol et de se tourner vers celle d’agres sion sexuelle —
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l’arrêt étudié suscite une réflexion tenant à l’inten tion de l’inté ressé
d’avoir une rela tion sexuelle avec la jeune fille malgré son absence de
consen te ment et donc, de façon sous‐jacente, se pose la ques tion de
la tenta tive de viol.

Premiè re ment, que ce soit pour l’agres sion sexuelle ou la tenta tive de
viol, le défaut de consen te ment de la victime doit être carac té risé par
l’emploi de violence, contrainte, menace ou surprise de la part de
l’auteur. En l’espèce, l’homme a usé de la violence physique en lui
infli geant à plusieurs reprises des gifles. Cepen dant, le plus notable
est qu’il exis tait une diffé rence d’âge signi fi ca tive entre l’auteur et sa
victime — celle‐ci ayant seize ans et l’auteur étant âgé de 34 ans — ce
qui permet d’établir une auto rité de fait 4 et donc, d’établir la
contrainte morale au sens de l’article 222‐22‐1 alinéa 2 du Code pénal.

6

Deuxiè me ment, s’agis sant de la tenta tive, confor mé ment à
l’article 121‐5 du Code pénal, celle‐ci est carac té risée par un
commen ce ment d’exécu tion et une absence de désis te ment
volon taire de la part de l’auteur. Dans notre cas d’espèce, l’indi vidu a
tenté d’embrasser la jeune femme, l’a giflée, l’a touchée au niveau de
la poitrine et du sexe par‐dessus les vête ments, lui a pris sa main
pour lui mettre sur son sexe, lui a ordonné de lui faire une fella tion et
a tenté d’enlever son pull‐over. Seule la fuite de la jeune fille,
circons tance indé pen dante de sa volonté, l’a empêché de commettre
le viol, que ce soit en l’obli geant à lui prodi guer une fella tion ou en lui
infli geant une péné tra tion sexuelle. Néan moins, ces actes
démontrent la volonté de l’homme de commettre l’infrac tion. Partant,
ils devraient être consi dérés comme entrant dans la phase
d'exé cu tion de la tenta tive et donc, comme des agis se ments
consti tuant un véri table commen ce ment d'exé cu tion péna le ment
punis sable. Par consé quent, si l’on consi dère que c'est la fuite de la
jeune femme qui a inter rompu son projet infrac tionnel, c’est la
quali fi ca tion de tenta tive de viol qui semblait la plus appro priée au
cas d'es pèce. C’est sur ce point que l’arrêt de la 6 chambre des appels
correc tion nels paraît surpre nant en ce qu’elle ne semble pas
consi dérer que les actes impu diques réalisés sur la victime
consti tuent un commen ce ment d’exécu tion. Pour tant, c’est bien de la
réso lu tion de la ques tion de la tenta tive de viol que dépend le
quantum de peine encouru par l’infrac teur ainsi que la juri dic tion
compé tente pour connaître des faits. De fait, il faut souli gner que,
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RÉSUMÉ

Français
En raison de l’absence de preuve d’une véri table tenta tive de viol, il convient
de retenir la quali fi ca tion d’agres sion sexuelle.

peu importe qu’il s’agisse du stade de la première instance ou de
l’appel, dès lors qu’il existe une erreur au niveau de la quali fi ca tion
pénale des faits, la requa li fi ca tion est obli ga toire. En l’espèce, il s’agit
de véri fier si le compor te ment entre bien dans la compé tence du
tribunal correc tionnel et c’est donc le respect du prin cipe de saisine
in rem qui doit être étudié. Si l’opéra tion de requa li fi ca tion modifie la
nature de l’infrac tion, la juri dic tion doit se déclarer incom pé tente en
vertu dudit prin cipe. Ainsi, dans notre affaire, si la requa li fi ca tion des
faits en tenta tive de viol parais sait néces saire, le tribunal
correc tionnel aurait dû se déclarer incom pé tent. Cepen dant, il
pour rait s’agir d’une correc tion na li sa tion judi ciaire du viol faute
d’élément de preuve suffi sant d’une tenta tive de viol avérée, la jeune
fille étant montée de son plein gré aussi bien dans le véhi cule de
l’inté ressé que dans sa chambre d’hôtel alors qu’elle ne le connais sait
pas. Enfin, cette correc tion na li sa tion a pu être faite en oppor tu nité
dans la mesure où la victime ne s’est pas consti tuée partie civile — le
minis tère public ayant fait appel du juge ment de première instance —
et donc, faire un procès d’assises sans la victime aurait été complexe.
Par consé quent, la correc tion na li sa tion peut être la raison pour
laquelle la 6 chambre des appels correc tion nels de la cour d’appel de
Grenoble aurait décidé de main tenir la quali fi ca tion d’agres sion
sexuelle et de juger le prévenu pour ce chef d’accusation…
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